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PÉTITION 


L  A 


(CONVENTION  NATIONALE, 


PotfR  fcclânier  ÎB  paiement  de  t faîtes  des 

Colonies  ^  cdufccs  pour  depenfes  extraor^ 

dinaires  ^  indemnité  de  préfence  à  l^Ap 

f emblée  Coloniale  de  Saint-Domingue  .^ 

^  P^^^lfions  accordées  par  dîé^ 
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PÉTITION 


CONVENTION  NATIONALE, 

Pour  réclamer  le  paiement  de  traites  des 
Colonies  ^  caafées pour  dépenfes  extraordinaires  ^ 
indemniié  dtpréjknceà  Ï^AJJerahlée  Coloniale  de 
Saint  -  Domingiie  ,  &  penjlons  accordées  pat 
elle. 
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i^ITOtEîTS    RèPRÉSE-NTANS  , 


~  Par  votre  décret  du  ^  mai  dernier  ,  relatif  aux 
traites  tirées  fur  le  tréfor  national  par  l'adminif* 
trateur  des  finances  de  la  république  â  Saint-Do- 
mingue,  celles  de  ces  traites  ,  caufées  pour  dé^ 
pcnfis  extraordinaires  ^  indemnités  de  préfeîîct  à 
l^ajj emblée  coloniale  ,  &  p enflons  accordées  par 
de  ,  font  exclues  du  paiement. 

Diverfes   places  de  commerce  ,  îe  miniflre  de 
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(4  )' 
la  manne,  &  les  ccmmiiTaires  de  Saint-Domingue, 
ont  réclamé  conri:^  ce^décret  ,  &  ont   expoi'ck  h 
convention  les  funelles  effets  qui  en   réfuireroient 
pour  le  crédit  national  &  coionial 

Je  fais  qu'un  rapport  lumineux  du  citoyen  Martel , 
^^^  ces  différentes  réclamations  ,  a   développé  de 
^  grandes  vérités  ,   qui  ont  décidé  les  .comités  à  ad- 

f  '  mettre  dans  le  nombre  des  traites  payat)les ,  celles 

*^'  li  caufées  pour   dépenfes  extraordinaires. 

*.  Ç  ^lus  de  difficulté  fur  cet  objet;  la  feaJe  qui  n'ait 

\l  pas  été  aplanie  lors  de  la  réunion  des  comités  pour 

difcuter  cette  affaire  ;  c'eir  de  favoir  ii  les  traites 
.caufées  pour  indemnité  de   préfence  à  l^erablce 
coloniale ,  &  penflons  accordées  par  elle  ,  doivent 
I  être  payées. 

Sur  cette queftîon  ,  le  citoyen  Martela  établi  des 

principes  déterminant  ;  il  en  a  tiré  la  conféquence 

/  immédiate  de  la  néceflité  du  paiement  de  ces  lettres 

•  •.  i  de- change. 

Porteur ,  comme  beaucoup  d'autres ,  de  ces  çffcts 
qui  m'orît  été  pafïes  de  bonne  foi ,  &  que  j'ai  reçu 
?  I  de  même  ,  en  juillet ,  août  &  feptembre  ,  j'ai  cru 

devoir  inlfter   de  nouveau  for  la  juftice  de  leur 
paiement  :  elle  a  été  démontrée  par  Us  commîf- 

•  laires  de  Saint-Domingue. 

•  Entr'autres  ohfervations^ces  citoyens  ont  prouve 
n                                            que  les  aflèmblées  coloniales  avoient  été  nommce| 
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^^v^rtii  de  décrets  des  afTemblees  conftitiiante  & 
IcgiHative  ;  qu'elles  ont  été  reconnues  par  nombre 
de  décrets  de  c^s  mêmes  a/Temblées  ;  que  par  celui 
du  mois  de  juiliet  1791 ,  art,  >/I ,  les  honoraires 
des  afîemblces  colefiiales  font  compris  au  nombre 
des  frais  d'adminiflration  ;  que,  par  conféquent  , 
îls  dévoient  être  payés  par  i'adminîftrateur  de$_ 
finances;  enfnire  îîs  ont  repréfenté  ce  même  ad- 
miniflrateur  des  finances  de  la  république  ,  ayant 
â  fa  difpofition  &  fous  fa  dire^îon  toutes  les  cai/iês 
de  la  coionie  ;  qu'il  lésa  îndillinaement  employées 
aux  frais  d'adminiflration  ,  confidérablement  aug^ 
mentes  par  la  guerre  avec  les  rév^oités  de  <S'aint- 
Don:iingue;  que  le  vuide  de  ces  caifTes,  &  le  befoin 
de  conferver  le  numéraire  pour  la  folde  des  troupes , 
\  &  autres  paiemens  auïïi  in difpen fables  ,  avoient 
décidé  rafTemblée  coloniale  à  fe  faire  payer  fes 
indemnités  en  traites  fur  le  tréfor  national. 

A  la  fuite  de  cet  expofc ,  les  commiiîàires  ont 
demandé  fî,  après  avoir  dîîpofc  des  foiids  de  la 
colonie  pour  des  frais  à  la  charge  de  la  France, 
Tadminillrateur  n'a  pas  pu  &  dû  payer  en 
traites  fur  le  trcfor  national ,  les  repréfentans  de 
la  colonie;  ceux-ci,  privés  de  leur  numéraire  par 
le  fait  de  l'adminiflrateur  ,  doivent-iî?  l'être  encore 
du  paiement  des  lettres -de -change  tirées  par  es 
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T;  même  adminiÛrateur,  &  vifées,  c'efl-a-dire  ,  ac- 

ceptées par  la   tréforei  ie  nationale  ? 

Ces  obferVations  firent  imprelîion;  les  cociiTt-s 

réunis    fentirent    toute    riQJullice    d'un   refus    de 

paiement  aux  colons ,  après  avoir  difpofé  de  leurs 

fonds.    On  convint  unanimement  que  s'il  en  étoic 

âinfî  ,  toutes  les  lettres- de -change  dévoient  être 

«il  payées  ;  mais  on  exigea  des  commifîaires  de  Saint- 

iii  pomingue  ,  qu'ils  donnaient  des  preuves  de   ce 

qu'ils  articuloient.  Ils  auroient  pn  réclamer  en  leur 

faveur  ce  principe  de  juftice   immuable  ^    d'après 

'  lequel  la  preuve   de  la  validité  d'un   aàe  ne   doit 

'  pas  être  faite   par  celui  qui  en  eft  porteur  ;  mai|' 

que  c'eft  a  celui  qui    le  contefle^  &  fe   refufe    au 

I  paiement  ,  à  prouver  que  Yà^e  eft  défeélueux  ou 

I  faux. 

En  conféquence  ,  des  traites  tirées  par  l'agent 
de  la  république  k  Saint  Domingue  ,  &  vifées  ott 
acceptées  à  payer  par  la  tréfocerie  nationale  ',  font 
î     ^  prélentées  par  les  porteurs,  qui  allèguent  que  ces 

'     :  traites  font  la  repréfèntation  ou  la  compeniation 

des  fonds  de  la  colonie  ^  dont  î'admiaiftratenr  de 
la  république  a  difpofé. 

Ce  n'eft  pas  aux  porteurs  de  ces  traites  à  prouver 
qu'elles  font  dans  le  cas  d'être  payées  ;  ce  font 
ceux  qui  en  refufent  le  paiement  qui  devroient 
prouver  queTadminidrateur  qui  a  foufcrit  ces  traites, 
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riV  pis  âi{pofe  des  fi^nds  dé  h  m^f^  V  ^<^^^ 
âvoit  lé  ttianîement,  &  qné  vpar  éro^.fequént ,  elleï 
ne  doivent  pas  être  payées. 

Il  fèroît  {ans  douté  difficile  ,  pour  ne  p.^s  dire 
irnpoiïiblé  ,  de  détruire  l'afTertion  des  porteurs  des* 
tTaites,  (fe  de  prouver  que  l'àdminiRratéur  n'a  pas 
difporé  des  tonds  de  la  colonie  ;  ttim  es  tttib  éxiiW; 
il  a  été  foiifcrit  par  l'agent  de  la  republiqtre ,  qur 
avoîc  lé  droit  de  le  fignéf  eti  foh'  nom.  L'effet  dorr 
donc  être  paye  d'abord , Ta ilf  recour?  enfuite,  foît 
contre  l'adminiflrateur  infideile  ,  ou  contre  ceux 
qui  auront  provoqué  fon  infidélité  ^  les  prcvaiica- 
fions. 

Mais,  dit-on,  pour  s'afTurér  fi  ces  traites  fonc 
valides,  fi  elles  ibnt  l'cchange  des  fonds  coli^niaUx 
dont  auroiî  difporé  i'adminiftrateur,  il -faut  avoir 
foîi  compte  général  ;  par  conféquent ,  on  ne  peut 
décider  fi  l'on  payera  que  lôrfqu'on  aura  reçu  ce 
compte. 

Ainfi  donc  ,  dans  le  cas  où  l'on  ne  recevrolr  ce 
compte  que  dans  un  an  ou  deux  ,  les  traités  dé]à 
échues  ne  feioient  payées  q^i'a  cette  époque ,  &  les 
porteurs  de  ces  effets,  viélimes  de  leur  confiance., 
verroient  leur  paiement  différé  ,  peut-être  mémo" 
nbfolument  nul*,  par  la  négligence. ou  la  mativaifë" 
foi  d'un  adminifirateur.  ^ 

Mais  n'exifle-t-îl  pas  un  ptîhcipe  facré ,  d'après 
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'  lequel  les  conventions  ou  arr^ngemcns  entre  deuiç 
parties ,  ne  doivent  jamais  porter  a|tcinte  ^u^i  droits 
d'un  tiers. 

Le  tiers,  porteur  de  traites  ,  doit -il  donc  m^ 
çeodre  de§  appuremens  de  compte  qui  né  concer-r 
lient  qua  la  république  &  fon  agent?  Pojt-il  être 
yidime  de  la  malverfation  de  cet  agent ,  fi  elle 
avpit  çu  lieu  ?  Doitril  être  fruftré  de  fa  chofe,  de 
fon  piiement,  jurqu'à  ce  que  des  preuves  longues, 
peut-être  même  ripn  ei^iftantes  ,  foient  arrivées  de 
4eux  milles  lieues  > 

.  Le  titre  exifte^  il  eil  légalement  figné  ;  il  efl  ac- 
cepté^ il  doit  être  payé,  iauf  à  ^^rendre  tel  parti 
qui  fera  jugé  convenable  après  les  comptes  rendus. 
Mais  on  ne  peut ,  Xans  la  plus  grande  injuâice, 
renvoyer  a^rès  la  reddition  des  comptes ,  des  paie- 
mens  4^  traites  échues^  qui  font  la  vraie  repré- 
fentation  des  fonds  dont  Tadminiflrateur  a  difpofë. 

Mais  on  v^eut  des  preuves  de  cette  opération  de 
la  part  de  l'adminiflrateur.  Eh  bien  i  il  en  ex'iiU  ^ 
elles  (ont  convaincantes. 

Sur  les  piainçes  réitérées  de  l'adminiilrateur  ,  re- 
lativement à  la  multiplicité  des  dépçnfes  quocca- 
fionnoit  1^  guerre  des  révoltes  &  la  pénurie  de$ 
finances ,  ralTpnîbîée  coloniale  nqmma  une  çommil- 
fîon  chargée  de  conférer  avec  îp  diredeur-général 
dp  finances  fur  letat  aéluef  dçs  bçfoins  &  des  r§f^ 


(9) 
foflrces  de  la  colonie.  Dans  la  feànce  du  prémie^ 
?LQi\t  1792,    le    citoyen  François  Dechaumont  â 
fcit  un  rapport  fur  les  travaux  de  cettç  commiflion* 
On  y  lit  ■  que  les  befoins  de  la  colonie  font  im*- 
inenfes  ;  que  les  forces  annoncées,  &:  la  conquête 
des  propriétés  drvat^es  les  augmentent  encore,  Le 
rapporteur  ajoute  que  d'après    les   renfeignemens 
qu'il  a  pris  che?  le  directeur- générai  des  finances, 
les  dépenfes  font  évaluées  a  ^  millions  par  rnoîs^    : 
Or  ,  la  guerre  durç  depyis  plus  de  deux  ans  : 
qwon  juge  de  ce  qu'il  en  a  coûté  ;  &  pour  décidet 
fi  en  I792  feulement,  les  fonds  qiai  ont  été  fournis 
pair, la  Francç   ont  é;é  luffifans ,   il  eil  elTentiel 
d'pbferver  que,  dans  cette  année  ,  Tenvoi  du  nu- 
méraire fe  monte ,  d'après  le  relevé  fait  au  bureau 
de  la  marine,  k  410  mille  piaftres ,  qui  font  une 
fommede  3  millions  465  mille  livres;  qu'on  y  ajoute 
les    z5    raillions  de  îettres-derchaqge  ,   tirées    par. 
l'adminifirareur ,  on  trouvera  un  total  de  a-?  mil- 
lions 465  mille  livres,  Qui  a  fourni  les  31  mijlionç 
y 6  mille  livres,  furplus  de  ia  dépenfe  qni  a  été 
faite  pendant  cette  année?  N'eft-ce  pas  la  colonie? 
Pans  quelles  c^ilfts  l'acimmiflrateur  a-t-il  puifé 
cette  fomme  }  Dans  celles  de  la  colonie, 

L'admimilrateur  a  donc  ,  comme  l'ont  avaiîcé 
les  commiflaires  de  Saint-Domingue,  difpofé  dea 
fpnd^  dç  la  colonie;^  &   lorfqu'il  a  employé   3? 
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mïliions  53^  mille  livrés  âppartenans  aux  eolôins ; 
lorCque  leursrepréfentansà  rafiemblëe  coloniale  ont 
eu  1  attention  de  ne  fe  faire  payer  leurs  honoraires 
qu  eti  ttmes  ,  pour  tie  pas  diminuer  le  num-érâire 
û§s  caifTes  coloniales  ,  dont  l'adminiftrateur  avoit 
befoin  ,  &  dont  îl  a  dirpofé,  on  refuferoît  de  payer 
ces  mêmes  traites,  reçues  avec  confiance  ,,&  pré- 
férées àU  numéraire ,  dans  âes  vues  d'utilité  pu- 
blique ^ 

Non ,  citoyens ,  vous  fie  fotiffrirez  pas  une  telle 
ïnjuftice  ^  vous  ferez  attention   qu'elle  choque  les 
règles  de  cette  probité  indirpenfable ,  pour  entre- 
tenir h  éôtifiance    publique.  Déjà  elle  eft  altérée 
par  les  f^etards  des  paiemens  de  ces    traites.  Le. 
minière  de  la  mariné  ,  &  plufieurs  places  de  com- 
ôîMcê^,  votas  Tont  prouvé,  en  réclamant  contre  lé 
décret  du  9  mai  ;  il  est  même  probable  que ,  fans  le 
discrédît  de  ces  traites ,  lés  Américains  les  auroient 
réfeues  en-payemens  des  provisions  de  bouches  par 
p^^' apportées  à  Saint-Domingue,    montantes   k 
f^O^odo  livres  ,  ce  qui  auroit  sans  douté  évité  la 
tme  surveuue  entre  les  commissaires   civils  &*  les 
adminiilrateurs,  &  par  foité  les  malheurs  arrivés  à 
la  ville  du  Cap. 

A  ce  motif  puîfTant  de  confidératiôn  ,  vient  en- 
core fe    joindre  un  principe  de  juftiGe  încontef- 
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Ceft  que  le  premier  décret  qui  fait  mention  de&, 
fecours  a  accorder  aux  colonies,  &-  q^"  ^^  ^" 
mars  1791,  ne  fait  nulle  mention  des  lettres-de- 
change.  C'eft  au  mois,  de  juin  qu'H  en  a  ëté  quef- 
tion  ;  alors  raffemblée  légiflative  en  a  ordonné  le 
payement  ,  fe  réfervant  d^expîiquer  iufqu^où  elle 
entendott  l'étendre.  Ces  réferves  ont  été  détaillées 
par  le  décret  du  novembre  même  année.   Ce 

décret  n'a  pu  être  connu   à   Saint-Domingue  que 
dans  le  mois  de  décembre  ou  janvier  fuivant.  Ainfi 
quand  même  les  lettres-de-change  ,  cit>nt  on  refufe 
le  payement,   ne  feroient  pas,  d'après  un  décret, 
comprimes  dans  les  frais  d'adminiftration ,  on^  ne 
pourroit  valablement  fe  refufer  à  les  payer  ,  qu'au- 
tant que  leur  date  feroit  poflérieure   au   mois   de 
janvier,  c'eii-a^dire ,  àla  promulgation  des  décrets 
du;  mois  de  novembre  d:âns  la  colonie  ;  car  il  rie 
faut  pas  oublier  qu'elle  ell  à  2,000  lieues  de  Fran- 
ce^  &:  qu'un  décret  rendu  k  Paris  ne^peut  être 
connu  à  Sainc-Domingue  que  30  ou  40  jours  après 
ion  emiiTimv    Les  lettres-de-change  tirées  à  cette 
époque^  frrnt  donc   payables  ,   parce  que   nul    ne 
peut  être  condamné  oufruftré  de  fa  chofe,  en  v^rtu 
dune  loi  qu'il   n'a  pu  connoiire,  &  qui.  n'efl   [as 
promulguée  5ans  fon  pays. 

Les  lettrcs-^de-ehange  dont  je   fuis  porteur  foie 
abfolument  dans   ce  cas  ;  elles  font   des  mois   d- 
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lUJO,  juillet,  août,   feptembre    &   oélobre   1791 

Comment  pouiroient-elks  être  annuiiées  par 
on  décret  dn  mois  de  novemhre  fuivant;  & 
lorfque  ces  tr*kes  étoient  revêtues  de  la  fignature 
d  «n  admmiftrateur  des  finances  de  la  republique 
pouvois-je  les  rcf„(er  ?  Devois-je  douter  de  leur 
payement,  quand  je  les  voyois  acceptées  parla 
treforerie  nationale  ?,  Je  „e  pe:,x  donc  pas  être 
viâime  de  ma  bonne  foi ,  &  déçu  de  mon  paye- 
ment ,  par  une  loi  .poftérieure  à  l'émiffion ,  l'ac- 
ceptation nationale ,  &  la  tranflation  de  ces  let- 
tres-de-change. 

D'ailleurs,  il  eft  de  toute  néceflité  de  rétablir  la 
confiance  publique  altérée  à  Saint-Domngue  com- 
sne  en  France.  Quel  cas  peat-on  faire  de  la  figna- 
ture d'un  agent  de  la  république  qui  eft  ûns"va- 
leuf ,  pour  motive;:  des  payemens  fur  lefouels  on  a 
du  compter  ? 

Cette  confiance  eft  cependant  une  des  reffources 
la  plus  e/Fentieile  pour  l'infortunée  colonie  de  Saini- 
Pominguo  ;  &  quand  il  en  devroit  coûter  à  la  ré- 
publique 250,000  Uv.,famme  totale  des  lettres- 
de-change  vifees ,  dont  le  payemait  efl  aujourd'hui 
çantejîç,  pourrez-vous  ,  Citoyens,  mettre  en  ba- 
lance les  malheurs  de  vos  frères  de  Saint-Domin- 
gue, la  néceffité  de  venir  à  leurs  fecours  ,  k  une 
femme  de  Z5o,ooo  liv. ,  montant  des  traites  pour 


Indemnités  de  préience  k-  Liffemblée  coloniale,   ^ 
penfions  accordées   par  elie. 

Ces  penfions,  aînfi  que  ie  prouvent  ïes  arrêtés 
de  rafTemblée,  ont  été  accordées  à  ceux  qui  onS 
été  blefTés  en  défendant  la  colonie,  &  qui  font 
eftropiés.  Ces  penfions  ont  été  confirmées  par  un 
décret  de  la  Convention  nationale.  Les  prêts  ou 
avances  ont  été  faits  à  des  familles  réduites  dans  un 
état  de  détrefTe  momentané  ,  par  la  dévailation  de 
leurs  propriétés. 

Ces  motifs  ajoutent  encore  à  ceux  que  vous  avez 
déjà  ,  Citoyens  Repréfentans  ,  d'ordonner  le  paye- 
ment de  ia  totalité  de  ces  traites^  &  ce  n'efl  pas 
en  vain  que  j'aurai  ,  comme  tous  ceux  qui  en  font 
porteurs ,  réclamé  le  paiement  ,  fînon  de  la  totalité  , 
au  moins  de  celles  d'une  date  antérieure  à  la  loi 
du  mois  de  novembre ,  qui  n*a  pu  être  promulguée 
à  Saint-Domingue  qu'en  janvier  dernier. 


JARRY, 

rus  des  yuiix^AiiguJIins  ^  no,  26. 


De  rimpriinerie  de  Pqtier^  rue  Favart,  n^.  5 
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CONVENTION    NATIONALE. 


INST  RUCTI 


DESTINEE 
PAR  LE  COUirt  DE  MARINE  ET  DES 

COL  ON  I  E  s; 

\A  diriger  les  corps  administratifs  &  viunici'^ 
pauœ  ^  les  mejnhres  des  sociétés  populaires 
et  tous  les  citoyens  ^  dans  la  formation  des 
mémoires  sur  la  marine  qu^ils  sont  chargés 
ou  invités  de  lui  adresser^  conformément 
du  décret  du  u  4  ^vendémiaire  dernier  / 

Imprimée  par  ok-Dre  de  la  Convention  NA^iONALisy 


i_jE  comité  de  rriaririe  Bc  des  colonieè  ne  s'eil  point  dif- 
fimulé  riramenfité  du  travaii  auquel  il  (e  livre  en  traitant* 
fous  le  rapport  de  la  légiilation  êc  de  rorganilation ,  Funi- 
verfalité  des  parties  qui  conÛituetit  k  marine  \  mais  il  attend 
avec  conFiance  un  puiiFant  fecours  de  rexécutlon  du  décret 
rendu  par  la  Convention  nationale  le  24  vendémiaire  ieniàer» 
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